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Chambre des Représentants. 

StANCI DU 14 JIJIN 1889. 

Réorganisation des traitements des juges de paix et des greffiers; 
sup11ression des émoluments (1). 

RAPPORT 

UIT, AU NO~ DE LA SECTION CENTRALE ('), PAR iU. DE SADELU:l\. 

-- 
lbssu~uas, 

Le n mai f 884-, l'honorable i\l. Bara, Ministre de la Justice, déposait un 
premier projet de loi qui nait pour objet d'augmenter les traitements des 
membres de l'ordre judiciaire, de supprimer les émoluments des juges de 
paix, ainsi que des greffiers_, et de remplacer ces émoluments par des droits 
à percevoir au profiL de l'Etat. 

Ce projet ile loi ne fuL pas soumis aux délibérations des sections. 
Quatre ans plus tard, le 23 mars f 888, le Gouvernement actuel retira ce 

projet par arrêté royal et soumit en même temps à la Chambre lrois nou­ 
veaux projets de loi dont le premier réglemente les aliénations, les liquida­ 
tions et les partages des biens des incapables; le second modifie les lois sur 
le timbre et l'enregistrement qui leur sont applicables et le troisième réor­ 
ganise les traitements des juges de paix et des greffiers et supprime leurs 
émoluments. 

Nous n'avons à nous occuper ici que du dernier de ces projets de loi. 
Les dispositions du projet de i884 qui étaient relatives au relèvement des 

traitements de l'ordre judiciaire ne sont pas maintenues dans les nouvelles 
propositions du Gouvernement, 

(') Projet de loi, n• 127 (session de J88i-i88S). 
Amendemenls du Gouvernemenl, n° ti. 

(1) La section centrale, présidée par 111. D& LANT&UtERE, était eompesée de MM. l~1t1ur, CAIILlllflt 

S.uNttELttfll, DE S.1DEL1:ER, Ru:P&U:T e~ NoTU0111. 
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Le relèvement de ces traitements n'avait lieu du reste qne moyennant une 
augmentation considérable des frais de justice. 

Voici comment l'Exposé des motifs explique le retrait de cette partie du 
projet: 

rc Cc n'est pas que le Gouvernement méconnaisse l'importance des consi­ 
dérations par lesqui-lles se justiflcrait une amélioration de la position des 
mngislrnts, mais cet intérêt doit céder le pas à celui des justiciables et des 
incapables aujourd'hui trop souvent écrasés de frais. 

1> Le Gournrnemenl se propose d'étudier la question du relèvement des 
traitements de la magistrature en lu rattachant à un autre ordre de mesures 
où l'on pourrait trouver sans doute quelque compensation à la dépense à 
faire. Elle est provisoirement réservée. » 

Le même Exposé signale ensuite une série de modifications importantes 
qui sont apportées au projet primitif. Nous aurons l'occasion de les faire res­ 
sortir plus loin. 

Enfin, dans la séance du 20 novembre i888, le Gouvernement a déposé 
<le nombreux amendements qui réduisent considérablement plusieurs des 
droits proposés et en suppriment d'autres. 

Tout en réservant l'opinion de ses membres sur le mérite des mesures que 
compte prendre le Gouvemomcut pour y trouver une compensa li on dans la 
dépense à faire, la section centrale émet le vœu de voir relever à bref délai 
les traitements de la mngistrature. 

Il serait fastidieux d'exposer à nouveau les raisons qui justifient cette 
réforme. 

Nous nous bornerons à rappeler <1uc la question a été portée fréquemment 
à la tribune de la Chambre dans le cours des dernières sessions et que des 
considérations financières semblent seules en avoir retardé la solution. 

ArnnL de rendre compte des délibérations de la section centrale il ne sera 
pas sans intérêt, pensons-nous, de rappeler brièvement les motifs qni sont 
invoqués depuis longtemps en faveur de la suppression des émoluments. 

L'Exposé des motifs du projet de l'honorable ~J. Bara justifiait ainsi le 
principe des mesures qui sont proposées: " les émoluments que perçoivent 
directement les juges de paix el les greffiers des cours et tribunaux donnent 
lieu à de graves inconvénients; ils sont de nature à nuire au prestige el à la 
considération de ces fonctionnaires : leur suppression, réclamée par l'opi­ 
nion publique, sera favorablement accueillie.» 

1\lais bien antérieurement déjà la réforme avait fixé l'attention des pouvoirs 
publics. 

Dès 1863, lors de la discussion de la loi sur l'augmenlnlion des traitements 
de l'ordre judiciaire, notre honorable collègue M. Nothomb réclama )a sup­ 
pression du casuel des juges de paix cl des greniers. cc Le casuel des juges 
<le paix, disait-il dans la séance du J7 décembre i865, blesse la dignité du 
magistral; il l'expose parfois à des soupçons, injustes, sons doute, mais qui 
n'en sont pas moins fâcheux pour sa considération. Aux yeux des popula­ 
}ions peu éclairées il fait en quelque sorte apparaître la justice comme 
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vénale, et il fout le dire, ce système des émoluments, vestige d'un temps et 
de mœurs différentes, n'a pas élé sans donner lieu à des abus ..... " _ 

L'honorable membre demandait, dès la même époque, la division des jus­ 
tices de paix en diverses classes. Il proposait de conférer au Gouvernement 
le droit <l'augmenter le traitement des juges de paix sur place, sans déplace­ 
ment, au bout d'un certain nombre d'années d'exercice à déterminer dans 
la loi. 
La question avail été examinée au sein de la section centrale; mais, sur Ja 

proposition de son rapporteur.Ia Chambre décida de la r_envoycr à la commis­ 
sion chargée de l'examen du projet de loi sur l'organisation judiciaire. Au 
mois de décembre f867, lors de la discussion de cc dernier projet, l'honorable 
M. Bara, ~linislrc de ln Justice, proposa cette fois l'ajournement â la dis­ 
cussion du nouveau Code de procédure civile. 

Dans les sessions suivantes plusieurs membres revinrent sur la suppres­ 
sion des émoluments. 

En dehors des Chambres, des voix autorisées ne cessèrent d'appeler l'at­ 
tention du Gouvernement sur la question. 

~I. Albéric Allard disait dans le rapport de la commission chargée de pré­ 
parer la révision du Code de procédure civile « : Il est à désirer que la loi 
fasse disparaître les émoluments des greffiers cl leur assigne un traitement 
fixe en rapport avec l'importance de leurs fonctions. » 

Dans une élude remarquable, publiée en 18i9, M. l\lullcr, greffier en chef 
de la cour d'appel de Liégc cl rapporteur de la commission chargée d'établir 
un projet de tarif pour les émoluments des greffiers rie f re instance cl d'appel, 
conclut dans le mème sens : « ... Ainsi, la dignité et la considération des gref­ 
fiers, le 'prestige de la justice, l'intérêt public lui-même, tout concourt à 
demander que tous ceux qui participent directement à l'administration de 
la justice soient toujours complètement désintéressés. » 

Cet exposé prouve suffisamment que si l'on a été pour ainsi dire unanime à 
reconnaître la légitimité de la réforme, on a reculé pendant plus d'un quart 
de .siècle, devant les difficultés d'application pour l'introduire dans la légis­ 
lation. 
La section centrale, dans une première séance tenue au mois d'avril !888, 

s'est ralliée au principe même de la suppression des émoluments des juges de 
paix et des greffiers. l\lais plusieurs des mesures proposées par le projet de 
loi ont donné lieu à des observations que nous allons avoir l'honneur 
d'exposer. 

FIXATION Df.S T!IAITEMENTS DES JUGES DE PAIX ET DES GREFFIERS. 

Les traitements des greffiers en chef, des greffiers et des grellicrs adjoints 
des cours et tribunaux, seront fixés désormais conformément au tableau qui 
est annexé au projet de loi. 

lis sont les mêmes pour les trois cours d'appel, et ils varient suivant les 
trois classes des tribunaux de première instance. 

Les tribunaux de commerce sont aussi divisés eu trois classes. 
Les justices de paix sont divisées en quatre classes, suivant l'importance 

du chiffre de la population du canton. 
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Mais à côté de cette première classification, le projet introduit 'un système 

nouveau auquel la section centrale n'a pas pu se rallier. 
Aujour<l'l~ui, quelle que soit la durée des services rendus, le traitement 

demeure invariable. Le juge, le gr·r.ffit?r ne peuvent espérer une améliora­ 
lion de position que de la nomination à un autre siège, et l'on sait combien 
souvent cette espérance est chimérique, et combien aussi les changements 
fréquents de résidence, principalement pour les juges de paix et les greffiers 
sont de nature à nuire à la bonne administration de la justice. 

Le projet de loi, en décrétant le principe d'un traitement minimum, 
médium et maximum, réalise, de l'aveu de tous, une innovation heureuse; 
mais le système qu'il propose nous paraît devoir être modifié. 

Aux termes du projet, d'abord tous les j nges de paix, ensuite tous les 
greffiers des justices de paix, enfin tous les greffiers en chef, greffiers' et 
greffiers adjoints des cours de· cassation et d'appel ainsi que des tribunaux 
de jre instance et de commerce forment, au point de vue de l'octroi du trai­ 
tement inférieur, moyen el supérieur, trois vastes catégories séparées. 

On divise ensuite chaque catégorie par tiers : un tiers des intéressés aura 
droit au traitement inférieur; Je deuxième tiers au traitement moyen; le 
troisième tiers au traitement supérieur. 

Cc système est ingénieux, sans doute, au point de vue du calcul de la 
dépense à supporter par le Trésor, mais il est d .• un mécanisme trop com­ 
pliqué, 

Il enlève de plus toute fixité au chiffre du traitement, en subordonnant 
l'obtention des trailements médium et maximum à l'accomplissement de 
conditions qui seront presque toujours l'effet du hasard, telles que le plus ou 
moins grand nombre de décès, de mises à la retraite, de démissions. 

A telle époque, le relèvement du traitement sera rapide; à telle autre, au 
contraire, il se fera attendre longtemps. D'où des inégalités, des injustices 
même. 

On a dit que celte règle est admise dans certains départements ministériels, 
~lais nous ferons observer, si le fait est exact, qu'il s'agit là de mesures 
purement administratives, auxquelles il est permis de déroger pour ramener 
l'équilibre dans la situation des fonctionnaires lésés. 

Il n'en serait pas ainsi, si la loi elle-même faisait dépendre l'octroi du 
traitement mo,en et supérieur de la réalisation de conditions purement 
aléatoires. 

A l'unanimité, la section centrale s'est montrée favorable à un système qui 
récompense périodiquement les services rendus dans l'exercice des mêmes 
fonctions. 

La section centrale a demandé au Gouvernement quelle serait la différence 
entre la dépense annuelle résultant de la division en catégories par tiers el 
celle que s'imposerait le Trésor par l'octroi du traitement médium el 
maximum, soit a près une période de cinq et dix ans, soit après celle de six et 
douze ans. 

Voici la réponse : 
c< D'après les états de service au 51 décembre ! 887 1 la division en caté­ 

gories par tiers telle qu'elle est formulée au projet entrainerait une dépense 
annuelle: 
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Pour les juges de paix . . . . . • . • • 
Pour les greflicrs des justices do paix: 
Pour les greffica·s des cours et tribunaux . 

Tor.n. 

fN• !00.) 

. fr. !03,~00 n 
69,t00 • . • 79~200 » 

-------- 
. fr. 2?H,800 » 

L'octroi des traitements superreurs, après dix ans, el des traitements 
moyens, après cinq ans, imposerait au Trésor une charge annuelle: 

Po11r les juies de paix . . . 
Pour les ~reffiers des justices de paix • 
Pour les greffiers des cours et tribunaux 

. fr. i23,~00 • 
t00,?500 )) 

80,700 J) 

TOTAL, . fr. 504,700 • 
. Soit en plus !i2,900 francs. 

D'autre part l'octroi des traitements moyens, après six années, et des traite­ 
rnents supérieurs, après douze années d'exercice des mêmes fonctions, impo­ 
serait au Trésor une charge annuelle : 

Pour les juges de paix de 
· Pour les gr~ffiers des justices de paix 
Pour les greffiers des cours el tribunaux. 

. fr. 1 J 6,~00 » 
9~,500 • 
69,200 » 

TOTAL. . fr. 278,000 » 

L'octroi des traitements moyens el supérieurs, après six et douze ans, 
n'imposerait donc au Trésor qu'un surcroît de charges de 26,200 francs sur 
les estimations du projet. 
S'inspirant des dispositions du projet de !884\ la section centrale a décidé 

de présenter l'amendement suivant : remplacer l'article 3 par la disposition 
suivante : 

(< Les juges de paix ont droit au traitement moyen après six années d'exer 
cice à litre effectif des mêmes fonctions <fans un ou plusieurs sièges; après 
douze années, ils ont droit au traitement supérieur. Il n'est pas tenu 
compte du temps pendant lequel les intéressés out été privés de leurs traite­ 
ments par suite de congé ou de mesure disciplinaire. » 

L'article 4 serait maintenu avec la suppression du troisième alinéa : ,c Les 
greffiers de ces différentes juridictions, etc. » 

Cet article serait donc rédigé comme suit : 

Ain. i-. - L'article qui précède est applicable: 

1° Aux greffiers en chef, greffiers et greffiers adjoints des cours de cassa­ 
tion et d'appel et des tribunaux de première instance et de commerce; 
ju Aux grefilers des justices de paix. 
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Pour détermioer.Je taux du traitement, il ne sera tenu compte que des 
années passées dans les mêmes fonctions. Ainsi un greffier de justice de paix 
est nommé àun greffe de première instance, il n'y aura droit au traitement 
moyen qu'après six nos d'exercice, bien qu'il fût déjà en possession du traite­ 
ment supérieur. Le titulaire d'un gl'clîe d'un tribunal de première instance de 
ire classe est nommé à la cour : il n'y prend raag qu'à da Ler de sa nomination 
pour le calcul des six ou douze ans nécessaires à l'obtention du traitement 
moyen ou maximum. Il en est de même d'un greffier adjoint nommé greffier 
ou greffier en chef. 
Pour que les fonctions soient u les mêmes n il fout que leur objet soit 

identique et qu'elles s'exercent auprès de juridictions ayant les mêmes attri- 
butions. · · · · 

Les justices de paix, les tribunaux de commerce, les tribunaux de { ro in­ 
stance, les cours d'appel cl la cour de cassation sont des juridictions ayant 
des attributions différentes. 

Par con Ire loufes les jus lices de paix ont les mêmes attributions, quelle que 
soit la classe à laquelle elles appartiennent. 11 en est de même de tous les lr~• 
bunaux de {TC instance entre eux et de tous les tribunaux de commerce entre 
eux. 

Celte interprétation du texte est <lu reste conforme à !'Exposé des motifs 
des deux projets de loi, et ne peut, sernble-l-il, engendrer des controverses. . . 

Classification des justices de paix. 

Les justices de paix sont divisées en quatre classes d'après le chiffre de la 
population du canton. 

La première classe comprend les Iastlces de paix dont les canions ont au moins 70,000 habitants. 
L:a deuxième - - - - 50,000 
La trelslème - - - - 30,000 - 
La quatrième - - - moins de 30,000 

Lorsqu'une commune est le siège du deux ou trois justices de paix, chaque 
canton est présumé avoir la moitié ou le tiers de la population totale des deux 
ou des trois cantons. 

· te juge de paix desservant deux cantons reçoit le traitement attribué aux 
juges de paix des cantons ayant une population égale à la population des deux 
cantons réunis. · 

Les traitements sont fixés comme suit : 

t"' CLASSE. !I" CLASSE. 3• CLASSE. 4• CLASSE. - - - - 
T••••e•enl• Tt"alte•~••• Tr•lteia•••• Tr•lte•••t• -- ---- -~- ---------------- - - 
t "' t .,; i'! i:! l'! ri ,_ •.. ::, = ,;, "' ::, ::s . .,, 

"' f .; "' 
::, ,.,, ::, .; ., •.. C ·;: C ;: (1) ~ ,:: ., C ,:: ,::; "' ..., ,: ., -~ ·c . ., ;: "' .., 

.:! •... o.. ~ •... ,2:: >, o.. ~ :,, 
0 0 0 0 o.. 

·= ::, .E s ::, C s ::, .E s :, - "' u, ·- .,, "' 

Juget- de 1'3i-x ï,0110 7,~00 ~.ooo 6,000 0,500 7,000 ,,,,. ,,,,+ .... ,.,oo: ~"" 5,00 
Gretll1r1 . 4,000 ?5, 100 :s,ooo 3,800 4,200 4,1100 5,000 3,400r800 2,'100

1

2,MO ~,80 

0 

0 
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_ 11 est à remarquer que le projet de 1884 ne comprenait que trois classes. 
Le projet actuel, tout en main tenant le taux des traitements proposés par le 
premier projel,y ajoute une classe intermédiaire, mais sons abaisser le chiffre 
du traitement de la quatrième classe qui reste le même. 

On ne perdra pas de vue d'autre put que les chiffres proposés pur le projet 
de f 884 faisaient partie d'un ensemble de dispositions qui avaient pour objeL 
de relever les traitements de la magistrature. Aussi aucune critique n'a été 
dirigée en section centrale contre l'insuffisance des traitements tels qu'ils sont 
établis par le nouveau projet Mais on s'est demandé s'il n'y a pas lieu de 
ranger les justices de paix dont le siège est établi dans un chef-lien d'arron­ 
dissement judiciaire ou administratif dans la troisième classe, même quand 
la population du canton est inférieure à 50~O00 habitants. 

Deux sections ont émis le vœu de voir adopter un amendement en .ce 
sens. 

En même temps des pétitions ont fait valoir qu'aux termes du projet de foi 
des justices de paix de chefs-lieux de province et d'autres villes importantes 
seraient rangées dans la quatrième classe. 

Les juges et lesgrefficrs ne certains sièges font ressortir qu'ils sont assujettis 
à plus de dépenses que dans les communes rurales, el qu'à raison de l'aggJo­ 
mération de la population el de l'activité plus grande qui en résulte dans les 
relations sociales les devoirs de leur ministère y sont plus nombreux. 

Jls ajoutent qu'ils sont souvent chargés de l'accomplissement de devoirs 
moins fréquents dans les petits cantons ruraux, tels que les délégations, les 
commissions rogatoires, les enquêtes en matière électorale et en matière de 
domicile de secours, la présidence du conseil de discipline de la garde 
civique, etc. 

La section centrale a p_osé au Gouvernement ln question suivante: 

QUESTION. 

Pourquoi, dans la division des justices de 
paix <'n quatre clf;ISSC5, Je GouYcrncmcnt a-t-il 
pris comme élément unique de la classification 
le chiffre de la population de chacun des can­ 
tons! 

RÉPONSE. 

Aclucllcmcnl tous les juges de paix ont Je 
même traitement fixe (5,000 fr.), mais le taux 
ùc leurs émoluments varie suivant que le siège 
de Ja justice de paix est 1, Bruxelles, dans une 
ville de plus de 30,000 âmes, dans une ville 
siège d'un tribunal du i" instanee ou dans une 
autre ville ou commune du royaume. Comme 
Je nomhrc-dcs actes et des opérations tarifées 
varie dans. les.divers cantons, les juges de paix 
ont, en rél!lilé, des traitements différents. 

Lo elassiûcation actuelle est défectueuse en 
ce qu'elle ne tient pas suffisamment compte de 
I'importance relative de choque justice de paix 
et du travail ineombant à chaque juge, lequel 
dépend surtout du cbill're de la population 
totale du canton. JI est indiŒércnt, à ce point 
de vue; que la population soit agglomérée dans 
le chef-lieu ou soit répartie dans les communes 
environnan tes. De même, le fait que le chef­ 
lieu dd canton est Je si~e d'un tribunal de 
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t" instance est sans influence sur le nombre 
des affaires dévolues au juge de paix. 

11 a p11ru qu'il y avait lieu d'établir diverses 
classes de traitements, suivant l'importance des 
justices de paix.en rattachant celles-ci au chiffre 
de la populatien totale de chaque canton. 

Dans l'une de ses premières séances la section centrale avait adopté le 
principe d'un amendement.rangeant de droit les justices de paix qui ont leur 
siège dans un chef-lieu d'arrondissement judiciaire ou administratif dans la 
troisième classe. Plus tard, après qu'elle eut pris connaissance du tableau de 
la classification des différentes justices de paix en regard de la population 
des cantons, que nous publions en annexe, el de la dépense qu'entraînerait 
la mesure proposée, une nouvelle discussion s'est ouverte sur les ineonvé­ 
nients auxquels l'adoption de l'amendement pourrait donner lieu. 

Voici les renseignements fournis par les Départements des Finances et de 
la Justice : 
L'élévation à la troisième classe des cantons dont lo population est infé­ 

rieure à 50,000 habitants, mais dont le siège est établi dans u1\ chef-lieu 
d'arrondissement judiciaire ou 'administratif, entrainerait une augmenlalion 
annuelle de dépenses de 42,000 francs environ. 

La mesure profiterait aux vingt-deux cantons énumérés ci-dessous : 

Population au 31 décembre 188B: 

du canton. 
- 

Eecloo (5t déc. ~887). 28,8t7 
Ostende (id.) 27,62~ 
Dixmude(51 déc.1886). 27,022 
Roulers. 2:'S,768 
Dinant , . 2a,2,1 
Turnhout . . 24,285 
Ypres . ~U,015 
Ypres . 24,0t~ 
Hasselt. . 22,8fü) 
Thuin . . 22,297 
Furnes. . . 21,767 
Tongres . . 2l,ti69 
Ath. . . . . 19,962 
Arlon . . . . !9,560 
Virton . . . . -1s,as7 
Waremme. . 11,26a 
Thielt • . rn,7:IO 
Maeseyck . . . t4,545 
Neufchâteau . . . . U,066 
Marche. . . . . • ,1,760 
Philippeville . . . . i0,780 
Bastogne • .. • • • t0,i59 

. . 
. . 

• • • 

clu chef-lleu. 

H,M9 
22,60:2 
4,W5 
i9,73~ 
7,1-40 
i?,::198 
·I 6,068 
16,068 
H\,t.i9 
;5,287 
~,28;> 
8,714 
9,~09 
8,-270 
~,441- 
5,25t> 
9,nm 
4,486 
2,017 
5,4i5 
4~.(~7 
z,us 
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On a fait observer que plusieurs cantons qui n'ont qu'une population 
minime do H>,00O ou de 10,000 habitants, dont seulement ~,000, 4Jl00 ou 
même i ,4J7 résident au chef-lien, seraien t rangés dans une classe supé­ 
rieure, alors qu'un grand nombre de cantons qui comptent de 20,000 à 
près de 50,000 habitants, avec une agglomération de plus de l 0,000 habitants 
au chef-lieu, appartiendraient à la quatrième classe. 

On reconnaitra en même temps qu'à part le chiffre de la population, il est 
difficile de porter en ligne de compte pour la fixation des classes tous les 
éléments qtti sont de nature à déterminer la plus ou moins grande importance 
d'un siège; le nombre des affaires dont sont saisis les juges d<> paix est 
variable, et nous n'avons pas d'ailleurs des documents précis pour nous 
éclairer à cet égard~ les besoins de la vie, que font valoir quelques intéressés, 
diffèrent également de localité à localité. 
Si l'on établissait des exceptions aussi nombreuses pou,· la quatrième classe, 

les motifs admis à l'appui de celle mesure pourraient êl re égalcmrnl invoqués 
pal' des magi~lrats <le la troisième et de lu deuxième classe pour passer à une 
classe supérieure. 

Après un nouvel examen de la question, la section centrale a cru néces­ 
saire de maintenir le chiffre de la population du canton comme base de la 
classification et de ne faire exception que pour les cantons de Hasselt et Arlon, 
qui onl tous deux leur siège dans un chef-lieu de province et pour celui 
d'Ostende, à raison de sa situation toute spéciale. 

Seul de tous les juges de paix du pays, ainsi que la roquéte qu'il a adressée 
à la Chambre le fait observer, le juge de paix d'Ostende a à connaître des 
contraventions relatives à l'exécution de la convention internationale de La 
Haye, réglant la police de la pêche dans la mer du Nord. La connaissance de 
ces infractions l'oblige à tenir <le nombreuses audiences spéciales. 

Oe plus, les juges d'instruction sont obligés de le déléguer chaque fois qu'il 
y a lieu (le procéder à l'interrogatoire de pêcheurs, ceux-ci n'arrivant à quai 
qu'à certaines heures et à certains joms. Ces motifs ont paru suffisants pour 
ranaer ce canton dans la troisième classe sans qu'il soit nécessaire de faire n 
état de l'augnienlation de la population de la ville d'Ostende pendant la 
saison balnéaire. 

La section centrale a écarté par des considérations analogues à celles que 
nous avons e11 l'honneur de développer plus haut l'arnendement suivant pré­ 
senté en ordre subsidiaire : 

<• Les justices de paix ayant leur siège dans un chef-lieu d'arrondissement 
judiciaire ou administratif appartiennent de droit à la troisième classe, si la 
population du canton n'est pas inférieure à 20,000 habitants »; 

et une autre proposition consistant à combiner la population du canton 
avec celle de la résidence suivant que celle-ci est un chef-lieu d'arrondissement 
judiciaire on administratif ou une ville de quelque importance. 

Quelle que soit ln classification à adopter, nous pensons qu'il est nécessaire, 
soit de désigner nominativement les diverses justices de paix dans la loi à 
l'exemple du projet de 18841 soit de faire coïncider les changements éventuels 
de classe avec les recensements périodiques, sinon il sullirait, pour faire 

5 
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passer certains cantons d'une classe à une autre, d'une augmentation ou 
d'une diminution de quelques unités dans le nombre <le leurs habitations. 

GREFFIERS DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 

Cette partie du projet de loi a donné lieu à de nombreuses observations au 
sein <le la section centrale. Un membre a demandé la disjonction des dispo­ 
sitions qui concernent les grefüers des tribunaux de commerce. 

Les greffiers: dit- il, y occupent une haute situation qui est en rapport avec 
les services qu'ils rendent. Ils rédigent les jugements et en fait ils réalisent le 
système du juge unique. 

Ce membre craint que le régime inauguré par le projet n'ait pour consé­ 
quence de désorganiser les greffes des tribunaux consulaires. 

Le crédit qui sera inscrit dans la loi pour couvrir les grrffiers des frais 
mis à leur charge sera munifestement insuffisant 

D'autres membres font observer que la plupart des motifs qui ont inspiré 
le dépôt du projet de loi existent aussi bien vis-à-vis des greffiel's attachés à 
Ja juridiction consulaire qu'à l'égard des greffier·s des cours, des tribunaux 
de première instance et des justices de paix. Ainsi tous perçoivent aujourd'hui, 
de même qnc les juges <le paix, des émoluments à leur profit personnel: leur 
intégrité peut être mise en cause. La question du juge unique est étrangère 
à la position du grellier. Sa responsabilité n'est pas légalement engagée. 
Ces membres reconnaissent toutefois que ni eu droit ni en fait, on ne peut 
assimiler les greliiers des tribunaux consulaires à ceux des autres [uridic­ 
tions , au point de vue de la mission qu'ils ont a remplir. Mais disjoindre 
les dispositions qui concernent les grefüers des tribunaux de commerce, 
ce svrait détruire le mécanisme du projet de loi et plus spécialement les 
combinaisons financières du Gouvernement. Si le chiffre du traitement des 
~rcniers des tribunaux de commerce est insuffisant, les membres qui corn­ 
battent la proposition de disjonction appuieront l'augmentation du traite­ 
ment .• l\lais ils estiment que la section centrale ne possède pas les éléments 
d'appréciation suffisants pour préciser le chiffre de l'augmentation. Celle 
proposition devrait émaner du Gouvernement. 

La même observation peut s'appliquer au crédit relatif aux frais de 
~reffe. 

La proposition de disjonction mise aux voix a été rejetée. Mais la section 
centrale a été unanime en même temps pour demander au Gouvernement 
d'examiner si Je chiffre du traitement alloué par le projet de loi aux grcflie1·s 
el aux greffiers adjoints des tribunaux de commerce ne doit pas être 
augmenté, dans l'intérêt même de la bonne administration de la justice. 

PtllSONNEL DES GREFFES. 

L'attention de la section centrale a été également appelée sur la situation 
des grelliers adjoints surnuméraires el des commis des tribunaux de première 
instance, des commis g1·effiers des tribunaux de commerce et des justices de 
paix, sous le régime de la nouvelle loi. 
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GREFFIERS ADJOlNTS SUI\NUAIÉRAÎI\ES DES TRIBUl'iAUX DE PRBMlfRE INSTAl'.CE, 

QUESTION. 

• Quelles sont les intentions du Oouvcrne­ 
ment relnuvement aux surnuméreires de pre­ 
mière instance qui sont nommés par arrêté 
royal cl font Je service de grcO!crs ndjoints? 

> N'est-il pas nécessaire de leur donner un 
traitement fixe? ou convrent-il d'augmenter le 
nombre des greffiers odjoiots pour que le ser­ 
vice soit toujours rempli pur ceux-ci! • 

RÉPONSE. 

• Actuellement les gl'efliers adjoints surnu­ 
méraires des tribunnux de première instance 
sont, comme les employés <ln greffe, rétribués 
pnr le grcfficl' au moyen des émoluments; leurs 
salaires rentrent dnns les frais de greffe. JI 
coruinucra :', en être ainsi, 

• Il n'est pas désimble que l'État prcnnc 
directement li sa charge le traitement de ces 
agents qui ne sont appelés · lt exerce!' Jeurs 
fonctions que dans des circonstances excep­ 
tionnellcs. Le nombre des employés de l'État 
n'est déjà que trop considérable. , 

Dans les tribunaux importants, les surnuméraires sont journellement dési­ 
gnés pour remplacer les greffiers adjoints dans les différents services; leur 
responsabilité est dès lors engagée au même titre que celle des grclliers. 

Il serait donc désirable <JUC les fonctions qu'ils exercent fussent rérnu­ 
nérées d'après une base a fixer par le Gouvernement. 
La section centrale estime que si le Gouvernement ne veut pas prendre de 

mesures en ce sens, il est nécessaire que des greffiers adjoints soient nommés 
en nombre suffisant pour que le service soit fait par eux. Les intéressés font 
remarquer qu'il y a d'autant plus lieu de modifier leur situation que tous 
les produits des greffes seront désormais versés au Trésor. 

D'autres observations émanant des commis des tribunaux et des justices 
de paix ont été soumises à la section centrale. 

Voici les déclarations du Gouvernement en ce qui concerne: 

-i0 Les commis greffiers des tribunaux de commerce. La déclaration est la 
même pour les commis de première instance. 

QUESTION. 

Quelle sera la situation des commis greffiers 
des tribunaux consulaires! 

Le Gouvernement entend-il maintenir leur 
situation par les mesures qu'il compte prendre 
en vertu de l'article 7'! 

Rl1:PONSE. 

Le projet de loi ne touche en rien li ln situa­ 
tion des commis greffier; des tribunaux de 
commerce. Ces fonctionnaires sont aujourd'hui 
rétribués par le greffier nu moyen clc ses 
émoluments; leurs salaires rentrent dans les 
frois de grefle. 

Le projet de loi comporte un crédit de 
21S,OOO francs, destiné à indemniser les gref­ 
fiers des dépenses qu'ils ont à foire pour leur 
personnel CL pour leurs frais de bureau. Cette 
somme a été établie <l'après les charges actuel­ 
lement existantes cl dont Je chiffre 11 été 
vérifié. 
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2° Les commis des justices de paix. 
QUESTION. 

Les commis greffiers des justices de paix 
font observer que dans les centres impor­ 
tants ils remplissent en réalité les fonctions 
de véritables greffiers adjoints. 

Ne serait-il pas préférable de les payer 
directement ou bien de comprendre leur 
snlnire dans les frais de greffe que le Gou­ 
vernement devra allouer aux grrllirr~, a 11x 
termes <le l'article 7! 

RÉPONSE. 

c Les grrffiers des justices de pnix, porte 
l'nrticlt> 10 de ln loi du 18 juin 18G9, peuvent 
avoir un 011 plusieurs commis greffiers dont 
ils sont responsables et dont le traitement est 
à leur charge. • 

Il ne parait pas désirable que l'État prenne 
directement à sa charge Je traitement des 
commis nommés p,w les greffiers, le corollaire 
de celle mesure serait leur nomination par le 
Gouvernement, et l1: nombre des employés de 
l'État n'est déjà que trop considérable, 

Ainsi qu'il a été dit ci-dessus, il sera alloué 
aux greffiers des justices de paix des sommes 
suffisantes pour leur permettre de rémunérer 
des commis là où le concours de ces agents sera 
nécessaire. 

En présence de ces déclarat ions il était nécessaire de préciser exactement 
la portée de l'article 7 du projet de loi ainsi conçu: cc Le Gouvernement est 
autorisé à accorder une indemnité aux greffiers pour les couvrir des frais de 
greffe mis à leur charge. » 

QUESTJO~. 

Comment le Gouvcrncurcnt organisern-t-il le 
pnyement des salaires ù 1mycr aux cnmmis 
greffiers et aux employés des divers tribunaux? 

Le ~rcllicr sera-t-il simple compta hic des 
sommes remises pur l'Élnl pour le payement 
des commis grefllcrs cl des employés? 

RÉPONSE. 

• !.'Étal remettrn i, r-huquc greffier en chef 
ou greffier une somme proportionnée l1 l'im­ 
portance du grdfc, suffisante pour couvrir les 
frais du personnel et de bureau. 

• Le grdlicr en cher ou greffier ne sera pas 
comptable de la somme qu'il recevra à celle 
fin. » 

Il résulte de celle réponse que le Gouvernement entend maintenir le 
régime existant pour le personnel des greffes; mais clans de nombreuses 
pétitions que les intéressés ont fait récemment parvenir à la Chambre et 
qu'ils lui avaient déjà adressées à l'époque du dépôt du projet de l'hono­ 
rable M. Bara, ils font observer, d'une part, que les grefiiers ne peuvent plus 
avoir aucun intérêt personnel dans les produits du greffe et que la situation 
de plusieurs d'entre eux sera ainsi diminuée el, d'autre part, que la rémuné­ 
ration des services rendus par les commis restera cependant abandonnée à 
l'appréciation arbitraire des gre1Jiers. 
La majorité de la section centrale estime que ces observations sont en partie 

fondées. Le greflior ne doit être qu'un intermédiaire entre Je Gouvernement 
et les employés pour le payement des salaires. Ce payement doit avoir lieu 
sur des étals régu]iers. 
Elle appelle l'attention du Gouvernement sur la nécessité de réglementer 

ce point dans l'arrêté à prendre en vertu des articles 7 et {9. 
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Des doutes se sont élevés sur la nature du crédit de 250,000 francs inscrit 
au projet de loi pour couvrir les frais de greffe. Il était d'autant plus opportun 
de déterminer 5a signification que les intéressés pensent-el leur manière de 
voir est partagée par des membres de la section centrale - que le chiffre de 
2501000 francs sera insuffisant. 

QUESTJON. 

te crédit inscrit nu projet de loi pour les 
frais de greffe est non limitatif. Il pourra ëtre 
changé chaque année, suivant les nécessités de 
l'exercice. C'est ainsi que le comprend la sec­ 
tion centrale, les frais de greffe étant vaeiables 
d'une année à l'autre. 

Les greûicrs étant désormais au traitement 
fixe doivent être tenus indemnes des frais de 
greffe et de bureau; l'État seul doit les sup­ 
porter. 

ni:PONSE. 

• La somme nécessaire pour couvrir les (rais 
de greffe a été évoluée à 2~0,000 francs dans le 
tableau I annexé !1 l'Exposé des motifs du pro­ 
jet de loi. 

• Ce crédit sera fixé chaque année suivant 
les nécessités, de manière que les greffiers puis­ 
sent être indemnes de tous les frais à leur 
charge. • 

Les grelliers sont aujourd'hui chargés de certains travaux extraordinaires 
tels que la confection des tables décennales de l'état civil. Ils touchent de ce 
chef des indemnités spéciales. Quelle règle suivra-t-on à I'avenir P La ques­ 
tion suivante a été posée : 

QUESTION. 

Comment les greffiers seront-ils indemnisés 
pour la confection des tables décennales de 
l'état civil? li s'agit ln d'un travail extraordi­ 
naire. 

N'est-il pas préférable de maintenir le sys­ 
tème actuellement en vigueur ii cet é~ard? 

RÉPONSE. 

c On ne voit aucune raison de maintenir, 
pour fa confection des tables décennales des 
registres rie l'état civil, le système des émolu­ 
ments actuellement en vigueur. 

~ Les greffiers iles tribunaux de 1" instance 
recevront de l'Etnt, tous les dix ans, une indem­ 
nité spéciale pour la confection des tables. 

" Cette charge extraordinaire sera à peu 
près couverte par le produit du droit de 1 cen­ 
time par nom à percevoir sur les doubles des 
tables destinés aux communes (§ ~. n• 4 de 
l'art. 12 du proie! amendé). • 

Une dernière question a été posée, dans ce même ordre d'idées, relati­ 
vement à la responsabilité des greffiers. Nous foisons suivre la question avec 
la réponse. 

QUESTION. 

Le projet de loi ne parle pas de la responsa­ 
bilité des greffiers? La section centrale en con­ 
clut que les dispositions qui règlent celte res­ 
ponsabilité ne sont pas modifiées, 

RÉPONSE. 

• Le projet de loi ne modifie pas les disposi­ 
tions réglant ln responsabilité des greffiers; 
celle-ci demeurera entière, • 
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INTERDIC1'10N POUi\ LES GREFFIERS DE FAIRE US PIIISÉl!S ET LES VENTES DE Mf.UBLES, 

Cette interdiction devait être absolue d'après le projet de i884. Le projet. 
actuel, après avoir posé le même principe, y apporte un tempérament par 
l'article 20, ainsi conçu : << Les greffiers en fonctions le i 7 mai t884: conti­ 
nueront, à tih·e personnel, à faire les prisées et les ventes de meubles. ,, 

Cette disposition transitoire est l'objet de nombreuses réclamations. On 
demande, si elle doit être maintenue, qu'elle s'applique à tous les gt·eHiers 
qui seront en fonctions lors de la promulgation de la loi. 

Mai~ la section centrale est d'avis que le droit de faire des "entes el des pri­ 
sées de meubles est de nature à nuire au p1·estige du gref1ier. li ne faut pas 
que certains greffes puissentêtre transformés en comptoirs commerciaux par 
l'exposition d'échantillons de marchandises pendant les heures de bureau. 

Le rôle d'agents d'affaires n'est pas compatible avec les fonctions des 
greffiers. l\lembres de l'ordre judiciaire, ils se doivent avant lout à leurs fonc­ 
tions judiciaires. 
D'ailleurs le nombre des officiers publics, chargés en vertu de leur ministère 

de tout ce qui concerne les ventes, est plus que suffisant dans le pays. 
Si1 comme l'allègue l'Exposé des motifs, plusieurs grcfüers subiront de ce 

chef par la mise en vigueur de la loi une réduction de revenus, la section 
centrale pense qu'il appartient au Gouvcrnemcnl de leur allouer des indem­ 
nités. Elle l'invite à foire des propositions dans ce sens plutôt que de main­ 
tenir un privilège qni va directement à l'encontre de l'esprit de la loi. 

Le Département de la Justice doit posséder le chiffre exact des bénéfices 
réalisés par les quelques greniers qui ont fait des ventes et prisées de meubles. 
li sera doue facile de calculer l'indemnité qui peut leur être <lue. 

INDF.MNITÉS, 

Aux termes du projet de i884, les juges de paix et les greliiers pour lesquels 
la suppression des émoluments entraînait une notable diminution de revenus 
ne devaient recevoir des indemnités que pendant quinze ans. 

Le projet actuel leur conserve ces indemnités aussi longtemps qu'ils restent 
en fonctions. Le taux des indemnités est fixé par la loi. Le projet de {884 
réservait le droit pour le Gouvernement d'en établir le montant, par arrêté 
royal, pour les magistrats et les g1·eflicrs désignés dans la loi. 
En présence des observations dont cet article est l'objet, la section centrale 

a demandé quelles règles ont été suivies dans la fixation des indemnités. 

QUESTION. 

D'après quelles données le tableau des in­ 
demnités nnnuelles accordées à quelques juge$ 
de paix et greffiers a-t-il été dressé? 

RÉPONSE. 

Le 11rojet de loi accorde des indemnités an­ 
nuellcs aux juges de paix el aux grefllers en 
fonctions le 17 mai ·l 884, 1111i recevront un 
traitement inférieur aux revenus de leur charge 
en 1883 d'au moins: 

tiOO francs en .cc qui concerne les juges Je 
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paix, les grefflers des cours, des tribunaux et 
des justices rie paix de première classe; 
,.oorrancs eu ce qui concerne les greffiers des 

justices de paix des deuxième et troisièmeclasses; 
500 francs en w q ni conccrue les greffiers 

des jus tiers de paix de quatrième classe. · 
Les indemnités sont Ilxées par sommes 

rondes, selon les distinctions mentionnées 
ci-dessus, aux '2/5 environ de la perte que les 
intéressés Ieraient sur les revenus de leur 
charge en 188:i. 

D'après ces bases, le juge de paix du prc­ 
micr canton rl'Anvers , certains juges de paix 
cl greffiers de l'iwglornéri11ion bruxelloise, 
devraient recevoir des indemnités plus fortes 
que r,•tles portées clans le tableau C, annexé au 
projet 1k loi. Ai11~i. le juge de paix du premier 
canton d'Anvers a touché, en 1883, dl's émolu­ 
ments qui lui donneraient droit 11 une indern­ 
nité nnnuclle de 7,000 Irnncs. 

Cependant, le projet ne lui accor le qu'une 
indemnité de 1,üOO f1·a11cg_ purcc que la \:l't;n­ 
tion d11 troisième canrnn d'Anvers, c1: HlSI~, 
lui n 1·11Je,·é une partie notable de ses émnlu­ 
mr nls d de son travail. L'indemnité a é!c étn-. 
hlic· c·onformémcut i1 la situntion nouvelle 
résultant de la création d11 troivième ton 1011. 

Il II été fnit de même il l'égard des juges de 
paix l'I des greffiers <le l'a~~lornérnlion brux el­ 
toise, en raison de la prochaine division <le 
leurs cantons, 

Il y a lieu clc s'étonner, en lisant celle réponse, c1ne le projet de loi relatif 
à la division des cantons de l'agglomériüion bruxelloise ne soit pas encore 
soumis aux délibérations de la Chambre. 

· 11 ne sera pas sans intérêt de rappeler que M. le premier président de la 
cour d'appel de Bruxelles, rlans l'avis qu'il a été appelé à émeltre sur ce 
projet de loi, a exprimé le vœu que la suppression des émoluments coïncidât 
avec la division des cantons. 
Tout retard dans le dépôt des propositions relatives à ce dernier objet ne 

pourra qu'entraver la mise en vigueur de la loi en discussion. 
Nous avons demandé au Gouvernement d'indiquer d'une manière plus 

précise les éléments qui ont servi à fixer les indemnités. 

QUESTION. 

Les indemnités, est-il dit clans l'Exposé des 
motifs, sont allouées aux juges de paix cl aux 
greffiers eu fonctions le 17 mai 188&., qui recc­ 
vront un traitement inférieur aux revenus de 
leur char1,c en ·1885 .... 

Sur quels ehiffrcs le Gouvernement s'est-il 
basé pour établir exncternent h-s émoluments 
dont les greffiers et les juges de paix jouissaient 
en 1885? Est-cc sur les déclarations des inté­ 
ressés eux-mêmes ou sur de simples présomp­ 
tions î 

llÉPONSE. 

Eu 1884 le Couvernemcnt a invité les juges 
de paix et les gl'efficrs à lui foire parvenir le 
relevé détaillé cl com plct tic tous les émolu­ 
ments touchés pt1r eux e11 1883, ainsi que <les 
Irais de greffe ,\ leur ch:ir~c. Les relevés ont 
été dressés sur des tuhleaux fournis par l'ad­ 
ministrntion ; le Gouvernement s'en est rap­ 
porté aux déclarations fnitcs dons ces conditions 
par les intéressés. 



[N0 ~00.J ( 16 ) 

En prenant acte de cette réponse. la section centrale ne croit pas qu'il y ait 
lieu d'ins ster sur les quelques réclumalions qui lui ont été adressées, ces 
réclamations n'étant du reste appuyées d'aucun document probant. 

TITRE JI. 

DI\OIT8 DE CREFFE ET DE Tn!Bll.!. 

Le produit des nouveaux droits de timbre et de greffe, tels qu'ils étaient 
établis par le projet de l'honorable M. Bara, était évalué à la somme de 
i ,4'221201 fr·a nes. 

D'après les premiers chiffres indiqués au projet actuel, les recettes présu­ 
mées étaient réduites à 1,03~,000 francs, soit une ressource en moins pour le 
Trésor d'environ 400,000 francs. 

Les diminutions résultent principalement de la suppression <ln droit 
proportionnel pour l'intervention des juges de paix aux ventes, de la réduc­ 
tion des droits proposés pour les vacations des juges de paix et des greffiers, 
de la suppression des droits de greffe sur les prestations de serment, de la 
réduction du droit pour les recherches, etc. 

Duns la séance du 20 novembre dernier, le Gouvernement a déposé une 
série d'amendements au projet primitif en vue de décréter de nouvelles sup­ 
pressions ou réductions. 

Il propose un droit uniforme de 7 francs pour les vacations des juges de 
paix, d'où une réduction de ;501000 francs. 
Le Limbre est supprimé pour les avis amiables donnés aux parties pour les 

comparutions en justice de paix - modification demandée par la section cen­ 
trale. - C'est un sacrifice de 50,000 francs pour le Trésor. 
Les droits de mise au rôle sont réduits, en première instance, de 7 à 

6 francs; eu appel, de H à 12 francs. Il en résultera UJH! diminution de 
recettes de 40,000 francs environ. 

D'autres changcmcnls portent sur des droits moins importants, tels que 
ceux à percevoir sur les bordereaux ou mandements de collocation, elc. 

L'Exposé des motifs a fait connaitre à la Chambre que les réformes proje­ 
tées, rien qu'en ce qui eoncerue les ju§?;CS de paix et les greffiers et abstraction 
faite des projets de loi concernant les aliénations de biens d'incapables, le 
timbre el l'enregistrement, donneront lieu a un excédent de dépenses de près 
de 200,000 francs sur les recettes nouvelles. 

La charge annuelle à supporter par le Trésor, avec les nouvelles réductions 
consenties par le Gouvernement, dépassera donc plus de 300,000 francs. 

Ainsi que nous avons eu l'occasion de le dire antérieurement, des personnes 
compétentes estiment que les prévisions du Gouvernement, en ce qui con­ 
cerne les recettes, ne se réaliseront pas; que, de plus, le crédit de 2~0,000 
francs, pour couvrir les frais de greffe, sera insuflisant. 

D'autre part, si les amendements que nous avons l'honneur de proposer 
sont volés par la Chambre, il en résultera un nouvel accroissement de 
dépenses. 

Dans ces conditions la section centrale n'a pas voulu assumer la responsa­ 
bilité de prendre l'initiative d'une réduction des frais de justice, qui est 
cependant le vœu de plusieurs de ses membres et qui a été réclamée récem- 
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ment par les pétitions de nombreuses chambres de commerce et d'associa­ 
tions commerciales du pays. 

Il serait désirable néanmoins que les frais de justice soient davantage 
proportionnés à l'importance du litige. 

Récemment encore, le tribunal de commerce de Bruxelles, par l'organe de 
son président (rapport sur les travaux du tribunal pour l'exercice 1887-i888), 
a appelé l'attention de la Législature sur les frais excessifs qu'occasionne 
aujourd'hui déjà le recouvrement des petites créances, et sur les anomalies 
frappantes qui se rencontrent dans la perception des droits. 

Des 8,7115 causes nouvelles qui ont été introduites devant le tribunal de 
commerce de Bruxelles du ter août f 887 au '.fer août 1888, 4,~9t causes 
étaient d'un import inférieur à 500 francs; cependant les frais d'exploit, cer­ 
tains droits de greffe tels que les mises au rôle el certains droits d'enregis­ 
trement sont les mêmes pour les petites affaires q uc pour celles <l'une valeur 
élevée. 

Le système de perception et la procédure en vigueur favorisent de plus la 
mauvaise foi du débiteur qui se laisse condamner par défaut. Les frais judi­ 
ciaires d'un jugement par défaut, suivi d'un déboulé d'opposition, s'élèvent 
pour les créances les plus minimes à près de 80 francs, avant que le créan­ 
cier puisse arriver à l'exécution du débiteur. 

Ainsi qu'on le verra par la question que nous avons posée au Gouverne­ 
ment, l'attention de la section centrale s'est portée, dès le début de ses tra­ 
vaux, sur celte situation fâcheuse. 

QUESTION. 

Lo section centrale estime qu'il y a lieu de 
foire une difîérence pour les mises au rôle, les 
Irais de grclîe ete., entre les affaires commer­ 
ciales de plus de 500 francs et celles d'une 
importance moindre. 

Si les affaires de même importance avaient 
un caractère civil, clics seraient portées devant 
le juge <le paix et le droit de mise nu rôle ne 
sernit que de 2 francs. D'après le projet de loi, 
le droit <le 6 francs leur sera applicable. 
Il en est de même pour les autres droits de 

greffe. 
Ln section centrale désire que le Couver­ 

nement examine s'il n'y n pas lieu de dimi­ 
nuer les frais pour les affaires eomrnerciales de 
peu d'importance. 

RÉ:PONSE. 

• Les droits de greffe ont été gradués d'après 
l'importance des juridictions. Le projet de loi 
soumis 11 ln Chambre n suivi celle règle et n 
mis sur la même ligue les tribunaux civils et 
de commerce, sans faire de catégorie spéciale 
pour les a/foires ne dépassant pas un certain 
chiffre. 

• Quand il s'agit du droit fixe d'enregistre­ 
ment, exigible sur une expédition de jugement, 
aucune distinction n'est faite scion l'importance 
de l'affaire. 

• Les législations sur les droits de greffe et 
sur les droits d'enregistrement, dans leurs rap­ 
ports avec les éléments de perception fournis 
par les tribunaux, sont homogènes; il n'y a 
pas lieu de détruire celle harmonie. 

• Si, plus lard, le jugement des affaires 
commerciales n'excédant pas 500 francs était 
remis aux juges de paix, le bénéfice du tarif 
réduit de cette juridiction s'y appliquerait 
naturellement. 11 

Le projet de loi établissant un droit fixe de fr. 2J>O pour les actes sous seing­ 
privé passibles d'un droit proportionnel supérieur réalise, avec les eornplé- 

5 
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monts que la section centrale lui a donnés, un progrès dans cet ordre d'idées. 

Mais faut-il attendre la revision du code de procédure civile pour résoudre 
la question? 

Nous ne le pensons pss. 
La réforme à laquelle la réponse du Gouvernement fait allusion n'est pas 

assurée de rencontrer une majorité au sein des Chambres. Elle n été rejetée 
une première fois par le Sénat. Depuis lors les attrihulions des juges de paix, 
en matière civile, ont été considérablement étendues, notamment. dans ces 
dernières années. 

Tout en réservant l'opinion de chacun de ses membres sur la question de 
l'extension de la compétence des juges de paix aux affaires commerciales, la 
section centrale pense qu'il y a lieu tout au moins d'assimiler les frais de 
justice pour les affaires commerciales dont le taux n'est pas supérieur à trois 
cents francs à celles de même import de nature civile. Elle ne verrait aucun 
inconvénient à voir majorer les frais des affaires plus importantes, plus spé­ 
cialement de celles sujettes à appel, dans une mesure correspondante à la 
perte qu'éprouverait de cc chef le Trésor. 

On trouvera à l'annexe Il du rapport le tableau des droits nouveaux en 
regn1·d de ceux fixés par les anciens tarifs. 

Mais la plupart de ces derniers droits étaient majorés dans la pratique. ainsi 
que le Gouvernement le fait remarquer avec raison dans la nole jointe à la 
communication que nous faisons suivre. 

QUESTION. 

Ln section centrale désire obtenir communi­ 
cation du tnblcau de tous les droits de greffe 
et de timbre dont il est fait mention dans lé 
titre Il, chap. I, II et III, tels qu'ils sont actuel­ 
lemcnt perçus. 

RÉPONSE. 

Pour répondre complètement à ln demande 
de Ir. section centrale, il ne suffit pas d'indiquer 
les diverses perrcptions telles qu'elles sont éta­ 
blies par les lois cl les règlements. 

Dans la séance de la Chambre des Représen­ 
tants du '20 novembre 1879, un de mes hono­ 
rables prédécesseurs a appelé l'attention de ln 
Chambre sur l'lnobscrvauon des tarifs pnr les 
greffiers cl autres officiers; il s'exprimait ainsi: 

• Des obus se produisent sur divers points 
du pnys,et l'Oici pourquoi: Dans eertains arron­ 
dissements -je ne puis pas dire que cc ne soit 
pas légal - des magistrats veulent absolument 
observer le tarif, cL alors les fonctionnaires 
soumis à cc tarif sont lésés. lis voient dans l'ar­ 
rondissement voisin les tarifs appliqués plus 
largement. 

• Je pense que le mieux, dans les circon­ 
stances présentes et tout étant réservé, est 
d'obsen,er les usages tels qu'ils 0111 ét~ admis, 
tels qu'ils se sont subslitués depuis de longue8 
an11ées aux tarifs eux-mêmes. 

• Quend je dis qu'ondoü admettre les usages, 
il est bien entendu qu'il s'agit des usages qui 
se maintiennent dans une eertaine mesure, qui 
n'ont rien d'exagéré. Évidemment on ne doit 
pas admettre des perceptions exorbitantes, 
~luis quand il s'a11it d'appliquer cc qui n été 
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universellement admis, ce qui est depuis long­ 
temps établi, je crois qu'il n'y aurait po~ justice 
à innover et à toucher à ce qui &e fait mainte­ 
nant. ,:i 

En co qui concerne les greffiers des cours 
d'appel et des tribunaux de première instance, 
la situation II été régularisée par l'arrêté royal 
du 4 novembre 1881. Elle ne s'est guère modi­ 
fiée sans doute depuis 1879 pour les juges de 
poix et les au Ires greûlers. 

A quels usages se conforment-ils? 
A quelles pcrccpuons les droits prévus 11u 

projet de loi donnent-ils lieu clc leur p11rt? 
Indépendamment de quelques fails particu­ 

liers qui lui ont été -i~nnlés par des plaintes 
ou des référés, mon Déportement ne possède, 
à cet égnl'CI, que le; renseignements 11m lui ont 
é!C' fournis, sur sa demande, p3r les juges de 
paix et par les gr cfflcrs. C'est <l'o p1 ès leurs 
déclarations que sont formulées les observa­ 
tions de ln dernière colonne du tableau Il 
ci-joint. 

JIIODE DE PERCEPTION DES DROITS, 

La section centrale a demandé si le Gouvernement était disposé à aban­ 
donner le mode de perception suivi aujourd'hui, la loi du 19 mai { 861 
l'ayant déjà autorisé à se servir de l'intermédiaire des receveurs de l'enregis­ 
t1 cmenl pour percevoir les émoluments <les juges de paix cl des greffiers. 

QUESTION. 

Comment sera organisé le mode de perecp­ 
lion des droits ? Le système actuel sera-t-il 
suivi sous l'empire de la loi nouvelle ou sera-ce 
le recevc ur de l'enregistrement qui réclamera 
directement aux intéressés les droits à pcrcc­ 
\Olr'? 

RÉPONSE. 

Le système actuel de perception des droits 
de greffe, d'enregistrement et de timbre sera 
maintenu, 

Le paiement direct de ces droits, par les par­ 
ucs, enu c les mains des receveurs de l'cnre­ 
gistrcmcnt, serait en opposition avec le sys­ 
tème organisé par les lois en vigueur pour les 
actes reçus par les officiers publies, dans le but 
d'assurer le recouvrement des droits dus au 
Trésor. 

L'intérêt des finances de l'État a empêché '1e 
Gouvernement d'user de l'article "15 de la loi du 
19 mai 1865, qui l'nùtor'ise' à faire percevoir 
lès émoluments alloués 'aux' juges de paix ~t à 
leurs greffiers par l'intermédi~

1
îr'e d~s rccevc'u~s 

de l'enregistrement Il aurait fallu bouleverser 
l'économie de la loi du 22 frimaire an VII, sup­ 
pliimer 111 respènisirbilîté des offiéicrs' publics, 
'pour ehnque'aete dressé pàr eux, adressér 'auî 
parties des avertisscmeuts de payer e~ leur 
signifierdes contramtcs au, moindre rc~rq._J.e 
public n'aurait pas ,tardé à se plaindre-des 

6 
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courses qu'un pareil système lui aurait occa- 
sionnécs, . 

Les mômes motifs s'opposent à cc que l'ad­ 
ministratlon de l'enregistrement perçoive direc­ 
toment les droits nouveaux substitués aux 
émoluments. 

DROITS D'APPEL DE CAUSE. 

Aux termes de l'article H>2 du tarif du 16 février i807, modifié par la loi 
du HS août i 8~i, il est dû aux huissiers pour chaque appel de cause sur le rôle 
et lors des jugements par défaut, iutcrloculoires et définitifs, fr. 0,4ÎJ. Nous 
prenons le droit tel qu'il est établi p\)ur Bruxelles; les chiffres du tarif 
varient suivant les tribunaux. 

Par application de cet article dans les tribunaux de ire instance, lorsque 
les avoués dressent l'état des dépens pour la taxation du jugement, ils por­ 
tenl en compte au profit des huissiers le nombre exact de droits de fr. 0,4~ 
qui leur reviennent pour les différents appels de chaque affaire. 

On a reconnu que devant les tribunaux de commerce, où n'existe pas le 
ministère des avoués et où les dépens ne comportent que le coût de l'assi­ 
gnation, les droits de greffe cl le timbre des conclusions, il était fort <lifficile 
en pratique d'exiger de la partie ou de son conseil des notes spéciales sur le 
nombre des appels. 

On a admis depuis plus de quarante ans.dans plusieurs tribunaux de com­ 
merce et nolammentà Bruxelles.que le droit d'appel, quel que soit le nombre 
de fois que la cause fût appelée, serait uniformément établi à uu chiffre fixe 
par affaire, soit de fr. l,20 à Bruxelles. 

La section centrale a posé la question suivante : 

QUESTION. 

Dans certains tribunaux de commerce il 
existe aujourd'hui des règlements, approuvés 
pnr l'autorité supérieure, aux termes desquels 
les huissiers audienciers, au lieu de percevoir 
Je droit fixé par le tarif à chaque appel <le la 
cause, perçoivent une somme fixe lors de la 
mise rm rôle. Ces règlements préviennent des 
complications nombreuses et des écritures mul­ 
tiples et sont à J'avantage des plaideurs. 

Mainticndra-t-on ces règlements sous l'em­ 
pire de la nouvelle loi? 

RÉPONSE. 

L'article 94 du décret impérial du t 4 juin 
1815 accorde aux huissiers audiencicrs des tri­ 
bunaux de corn mcrce 50 centimes pour chaque 
appel de cause. 

Des modifications n'ont pu valablement être 
apportées à cc tarif par des règlements. 

La loi seule aurait eu cc pouvoir 
Le projet de loi ne touche pas aux émolu­ 

ments des huissiers. 

Le système en vigueur au tribunal de commerce de Bruxelles n'est pas 
contraire à l'intérêt des justiciables, et il prévient de nombreuses complica­ 
tions. Nous pensons des lors que le Gouvernement devrait être autorisé a 
réglementer cet objet par un arrèté pris en exécution de la loi. 
En terminant nous avons l'honneur de signaler à l'attention de la Chambre 

et du Gouvernement deux autres questions : 



( !t) [N° 200.) 

Aux termes de la loi du {8 juin {869, les greffiers étaient tenus, au moyen 
de leurs traitements et de leurs émoluments, de payer les fournitures du 
greffe. 

D'autre part, les présidents des tribunaux sont chargés de pourvoir aux 
menues dépenses du tribunal moyennant l'allocation que leur accorde la pro­ 
vince, conformément à l'article 'i2 du décret du 50 janvier iSH. 

La distinction entre les fournitures du greffe et les menues dépenses du 
tribunal n'étant pas nettement précisée, ces dispositions ont donné lieu à 
des conflits entre les présidents des tribunaux et les greffiers. li serait utile, 
pour prévenir les difficultés, de déterminer par un arrêté royal ce qu'il faut 
entendre pnr les fournitures du greffe, celles-ci devant être imputées désor­ 
mais sur le crédit de ~N0,000 { rancs. 
Aux termes de la loi de iS~i sur les faillites, tout jugement déclaratif de 

faillite doit ordonner l'apposition des scellés, à moins que l'inventaire ne 
puisse être fait en un jour. 

En principe le juge de paix doit procéder à l'apposition des scellés et l'in­ 
ventaire doit être fait à son intervention. 

Deux sections ont demandé que les dispositions concernant l'intervention 
des juges de paix dans les faillites soient. abrogées.En pratique le tribunal de 
commerce use presque toujours de la faculté que lui accorde l'article 466 de 
la loi du 18 avril i8~i de charger le juge-commissaire d'exercer les attribu­ 
tions dévolues au juge de paix. 

Dans les centres importants il serait du reste impossible aux juges de paix 
de remplir ces devoirs concurremment avec ceux de leur charge. 

~lais on a fait observer avec raison que les dispositions de la loi de l 8?H ,.. 
relatives à l'intervention du juge de paix, peuvent être d'une grande utilité 
lorsque· le domicile du failli est éloigné du siège du tribunal de commerce 
et que dès lors il n'y a pas lieu de les abroger. 
Le projet de loi a été adopté dans son ensemble, avec les modifications que 

nous avons l'honneur de proposer, à l'unanimité des membres présents, 
moins une abstention. 

Le Rapporteur, 
L. DE SADELEER. 

Le Président, 
T. DE LANTSHEERE. 
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ANNEXES. 
ANNEXE 1, 

TABLEAU DES CANTONS JUDICIAHU:S avec la population 
au 31 décembre 1886. 

fr< classe. :'.• classe (sui1t). 

Ixelles ....• 

Saint-Josse-ten-Noode 

Molenbfek-Saiut-Jean . 

Liége , 

Liège . 

Ganrl 

Gand . 

Louvain. 

Bruxelles 

Bruxelles 

Anvers (31-12-1887) 

Anvers 

Anvers 

2• classe. 

Mons ..••.• 

Fnntalne-l' Évêque 

J,.Josl •. 

Charlerol 

Charlerci 

Boussu • 

Verviers. 

Rœnlx •. 

Cbàlelct. 

Borgerhout (31-12-1887). 

Hollogne-aux-Pierres \3i-12-l88ïJ 

3• classe. 

Nivelles (31-t2-l88ï) . 

Tourn;ii 

Seraing 

Binche. , 

:! 1~\~-:5- ! 
• / 180,072 l J-2-- 

·/ 110.m. \ 
.J 2 l 

i 28,0961 Huy. . • 

120,Hll Thourout 

118,257 \Vanc. 

0;>,766 Gosselles 

95,700 Pâturages . 

\l0,3::ï(l 11 Bruges 

90,556 Bruges 

8fi,65i Bruges • 

80,,UO Seneffe 

80,410 Fosses. 

72,55i Il Termonde . 
ï2,35ï Fléron. . 

n,357 Hal ••• 

Saint-Nicolas. 

Audenarde, 

60,57211 Namur. 

04,;W~ Il Namur .. 
60,i30 Tirlemont . 

50,887 Lennlck , 

50,887 Jodoigue. 

:19,017 Assche • 

57,723 Courtrai. 

57,018 Courtrai, 

B3,H:i0 ~Ialines . 

52,503 &latines . 

M,308IISpa 

Soignies. 

Dour •• 

40,160 Vilvorde. 

-48,704 Boom (3t-i2-188i) 

i8,49i Menin. • . • 

44,842 Saint-Trend • 

4t,6!S1 

,'2,':134 

41,008 

40,609 

40,-484 

311,022 

38,7!0 

37,877 

37,877 

37,0~:! 

3lS,6.l2 

35,.t1S;S 

34,SBO 

i5l,7S:i 

34,785 

3-4,6;58 

33,930 

3~,1,0 

32,{)55 

3:l,934 

52,~-4- 

ssms 

32,HO 

51,208 

31,008 

30,tl~ 

S(),4,'lj 

3(),1 i:5 

N. D. Les deux cantons de Malines sont desservls par un seul juge de paix qui recevra le traitement ile 
la seccnde classe. 
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4• classe. 4• elaue (1uilt). 

Eecloo (31-12-i 887). • • 28,817 Nandrin .. . . 22,:US 
Oosteneele (31-12-1887) 28,810 Harlebeke. .. 22,'i17 
Ninove .• 28,327 Pucrs. 2'!,3:S1 
Eeckeren . 213,HHî Thuin .• 2~.~7 
Beveren .. 27,{117 Leuze. . \!:?,161 
Wolverthem • 27,882 Lcoz . 22,108 
s•-Gille5. 27,811 Herentbals. .. 22,067 
Tamise . . 27,6-!0 Avennes •• 21,05!S 
Ostende. 27,025 Daelhem .• 2J,9:?0 
Gembloux. 27,498 Furnes .• 21,707 
Moll. .• :l7,01H Aerschot .• 21,6i4 
Dixmude. . 27,022 Tongres. . . 21,569 
Wetteren 20,9~6 Benaix ••• . . . 21,471 
Antoing. 26,591 Haer.111 21,103 
Lens .. 26,{06 Perwez . . 21,002 
Roulers. 2a,1es Sottegern .. . 20,770 
Grammont . ' 21>,6G1:l i'i'c1·cle se.cso 
Eghezée .• 25,431 Duffel. 20,56:S 
Herzele •• . . 2~,308 Chièvres .•• 20,5~ 
Dinant •. .. 25,277 Westerloo ••• 20,3!0 
Lokeren •• . 25,273 Wer,·icq .• . . .. 20,234 
Lierre .• 25,102 Somergem. .. . . 20,20! 
Diest • 25,059 Dison. 20,i 77 
Mouscron • 24,710 Ath .. . . t9,962 
Fexhe-Slins • . 24,:UtJ 8eeringen . f9,7"8 
Turnhout 24,285 DPyoze • . 10,63..1 
Evergem 2.i,220 Iseghern, . 19,30!1 
Zele •• . sa.res Arlon .• 19,360 
Péruwelz 2.i,114 Geuappe. . . . 10,2:sa 
Ypres. j 48,:30 ~ 

24,015 Passcbe111lal'lc • . . i8)03'.! 
Ypres. :U,01~ Jehay, . 18,878 
Lessines. 23,07:i Walcourt . . . . . 18,056 
Ghistelles . 23,617 Housbrugghe. 18,640 
Contieh (31-12-1887) . . 23,2;12 Virton •.. iS,587 
Ciney .. 23,229 Santhoven , iS,432 
Hamme. .. 23,160 lllessines. . . i8,·Œ! 
Q11evaucamps. 22,U24 Brecht, • . . 18,278 
Hasselt ••• 22,8~0 Cruyshautem. . .. 18,252 
Loocbrisly. . . 22,8,13 Enghien. . . . 17,023 
Aodenoes • . . 22,648 Couvin • 11,rns 
Heyst-op-deo-Ber,i . 22,:SSO Bilsen •• .. 17,710 
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-4• classe (&uitr). 4• classe (suito). 

Hoogltde . t7,4M Neufcbàteau t-1,066 

Assenede H,350 Merbes . U,0tO 
Templeuve . t7,27!> Flore nues 13,860 

Waremme 17,265 Stavelot. 13,788 

Capryclle 17,212 Glabbeek 13,697 

Celles. . . 17,1-13 llérou. t3/i81 

folle. 17,Ul Léau 13,570 

Limbourg 17,070 Florenville . 13,::m 

l'iazaretb 16,411 Gedinne , 12,409 

Hoorebeke. 16,328 Slehen-Sussen-Bolré. • t2,329 

Chimay •. 16,208 Peer , 12,152 

Meulebeke 16,130 llarche H,766 

Landen • 10,ol>a Laroche . ii,642 

Rochefort 16,017 Hoogstraeten . tl,403 

Moorseele . 15,02i Areudonck • 11,027 

Louveigné HS,795 Waerschoot. 10,046 

Thlelt. t~,710 Philippeville 10,780 

Ardoye 15,064 Saint-Hubert . 10,502 

Flobecq. 15,062 Messancy 10,HSt 

Bl':lomont 15,501 Bastogne. . 10,139 

Frasnes. . . HS,570 Paliseul . 9,901 

Aubel. 15,544 Durbuy 0,7e;ï 

Herek. • • • 15,531 Brée • 9,086 

Nederbrakel . . H:S,3:10 Houll'allz.e 9,.f;S9 

Poperloghe • . !4,967 Sibret 9,264 

lluysselede. 14,061 Bouillon. 8,1190 

.Beauraing • . . . 14,8112 Vielsalm . 8,178 

.Mechelen ... . 14,726 Achel. 7,729 

Avelgbem 1-1,508 Érezée 7,655 

Maeseyck 1',343 Wellin . . . 6,3'7 

Ooslroosbek.e . 14,312 Nassogne . tî,739 

Herve. . . . . . u,~o Ferrières . . . . 4,836 

Nieuport. . . . . tl,263 Fauliller1 • . . . . 4,7!i-' 

- 
7 
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ANlŒIE Il. 

Projet de loi. 

TITRE Il. 
DROITS DE GllEFF.E ET Dt! TUIBRE, 

CHAPITRE PRRl\llER. 

JUSTICES D.E P.lU. 

AIIT. 10. 

11 est perçu, au profil de ri~1a1, dans les jus­ 
lices de paix : 

i• Un droil de 7 francs par vacation du juge 
de paix: 

A. A l'apposition, ln reeonnaissanec et ln 
levée des scellés; en cas de référés lors de 
l'apposiuou des scellés ou dans le cours de 
leur levée 011 pour présenter 110 testamcut ou 
autre papier encheté ou président du tribunnl 
Je première iustance ; 
B. Aux conseils de fomillc; 
C. Âux inventaires ; 

D. Au:x actes d'odoption; 
E. Aux actes de tutelle officieuse; 
F. Aux actes d'émaneipation ; 
G. Aux actes de nomination d'un conseil à 

la mère survivante et tutrice; 
Il. Aux actes de désignation d'un tuteur par 

le dernier mourant des père et mère; 
/. Aux actes d'nutorisarion de faire le com­ 

merce; 

J. A l'examen des projets de cahiers des 
charges concernant des atljudica1ions publiques 
d'immeubles, d'actes d'échange, de porlagc ou 
de liquidation CL à la rédaction d'un procès­ 
verbal d'observations; 
/(. Aux opérations de partage et de liquida­ 

lion cl li la rédaction d'un rapport sur les diffi­ 
cultés quiauraientsurgi pendant ces opérations; 
L. Au réréré devant le président du tribunal 

Droits el émolumen1s acluellemeut percus en 
Vl'rtu clcs lois, décrets et arrêtés. 

1 •• clnssc fr. 8 53. 
2• ,. 7 50 . 

• 
• 

6 2~. 
4 17. 

Partages cl liquidations. 
-1 •• classe fr. 8 53 l . 
2• • 7 !I0 par vacation, à )~examen 
-. 1• "" et à la passation des 
L» • > .!a 
4• • 4 17 actes. 
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Lob, décrets et arrêtés établissant 
les perceptions cl-contre. 

Obsenatton,. 

Tarif du 16 février 1807,arlicles i, 2, 4 et t6. 1 Actuellement, la plupart des greffiers per­ 
çoivcnt, 0111 re l'émoi ument ci-contre, une indem­ 
nité à titre de remboursement d11 timbre. pour 
lo mention de I'aete au répertoire, Le 111111t de 
celle indcmuité, n'étant pas fixé dans Ill tarif, 
varie suivant les greffiers. Dans l'svcnlr, il ne 
sera plus rien perçu de ce chef. 

A cruellement, beaucoup de juges de paix et 
de grcffiel's comptent une vacntion pour la 
llxntion du joui' où l'acte sera passé, A l'avenir, 
il n'en sera plus ainsi; il en résultera une dimi­ 
nution considérable du nombre des vacations. 

Le, juges de paix et les çrcflicrs n'nyant plus 
aucun intérêt personnel Il exagérer la durée de 
111 passation des actes, cc ne sera plus qu'excep­ 
tioonellement qu'il sera compté deux vneations 
ou plus. 

Loi du 12 juin 1816, article 9; 
Tarif <lu 16 février i807, articles I et m. 

Actuellement, ces actes ne sont pas torifés. 
La plupart des jugr,s de paix: cl des greffiers 
perçoivent une somme égale à celle qui lem· 
est allouée, per le torif du 16 février U\07, 
pour les vacations aux conseils de ramille et 
comptent deux vacations par acte. 

D'après les renseignements que possède le 
Département de ln Justice, l'émolument per-çu 
s'élève, en moyenne, par acte, à fr. 8,80, sons 
compter le coût de la mention au répertoire, 
varlable suivant les gi-effcs. 

Actuellement, les juges de paix et les gref­ 
licrs comptent en moyenne 6 vacations rour 
examen et passation de chaque acte de partage 
et de liquidation. 

Dans l'avenir, il ne sera pins compté, d'ordi­ 
naire, que 2 vacations par acte, l'une pour 
l'examen du projet et l'outre pour la passation; 
ce ne sera qu'exceptiennellemeru qu'il en sera 
compté 3 ou davantage. 

8 
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Projet de loi, 

de première lnstnnce concernant lesndjudiea­ 
tiens publiques, les échanges, les partages et 
les Iiquidntions. 

L'avance des droits établis sous les lettres 
J, !(, L sera faite par le notaire. 

La durée de chaque vacation est de quatre 
heures. S'il n'y a qu'une seule vacatlon, elle 
est pa) éc comme complète, enrorc qu'elle n'ait 
pns été de quatre heures. Il en est de même de 
la dernière, lorsqu'il y a plusieurs vacations. 

Les juges de paix mentionnent dans les actes 
prévus sous les lettres A, B, C, D, E, F, G, H, I 
l'heure du commencement et celle de la fin 
des opéra lions, 
lis font connaître ou notaire le nombre des 

vacations qu'ils ont employées à l'examen des 
cahiers des charges et des projets d'oclcs 
d'échange, à la rédaction du procès-verbal 
d'observations et 1m référé; l'officier public 
mentionne cette déclaration dons le procès­ 
verbal de ses opérations. 

lis déclarent dans les actes de partage et de 
liquidation le nombre des vacations employées 
à l'examen et à ln passation de ces actes, à la 
rédaction du procès-verbal d'observations sur 
le projet d'acte, ainsi que du rapport concer­ 
nant les difficultés qui ont surgi dans le cours 
des opérations et au référé; 

2° Un droit de 5 francs sur les déclarations 
des tiers saisis; 

5• Un droit de 5 francs: 
A. Pour lout acte de notoriété 011 certificat 

délivré pat le juge de paix; 

Droits et émoïuments actuellement perçus en 
vertu tles lois. ûécrets et arrêtés. 

Ventes publiques d'immeubles . 
i O classe fr. 8 55 l pourchncun des~ premiers 
2• > 7 ?;O lots mis en vente et ln 1/1 
5° :. 6 25 pour chacun des lots cxeé- 
.i• • 4- 17 dant le nombre de cinq. 

Actuellement, la durée de chaque vaeation est 
de 5 heures. S'il n'y a qu'une seule vacation 
clic est payée comme complète, encore qu'elle 
n'ait pas été de trois heures. 

Acte de notoriété pour constater l'époque de 
la naissance d'un individu qui se propose de 
contracter mariage : 

1,. classe fr. 8 5:i 
2• 1 7 1$0 
5• 1 6 9?S 

• ' t7 
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r,0111, décrets et arrêtés établissant 
les perceptions cl-contre. 

Loi du t2 juin -t816, article 5; 
Tarit du i6 février 1807, articles 1 et -16. 

Tarif du 16 février 1807, article premier. 

Tarir dn i6 féHier f 807, ar&. l'i et i 6. 

ObsernU01111. 

D'après les renseignements que possède le 
Département <le lu Justice, en t 883 les juges 
de paix et les gl'cfficrs ont perçu, en moyenne, 
par vente, une somme , arian l suivant les 
classes, de 32 à 23 francs. 

Dans l'avenir, cc ne sera plus qu'exeeption, 
nellemcnt qu'il sera compté plus d'une vacation 
de 7 francs par vente. 

Actuellement, les déclarations des tiers saisis 
11e sont point tarifées dans les justices de paix. 

Cependant des greffiers perçoivent pour ces 
actes l'émolument que l'article 16 du tarif du 
16 février 1807 leur alloue pour les vacntions 
aux conseils de famille, ainsi qu'une indemnité 
pour mention ou répertoire. 

Actuellement, 111 plupart des greffiers per­ 
çoivent en outre une indemnité pour mention 
de l'acte ou répertoire. A l'avenir, il ne sera 
plus rien perçu de ce chef. 
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l'roJet de loi. 

B. Pour la déclaration de l'apposition des 
scellés à inserh'e sur le registre du grefle du 
tribunal de première instance dans les villes 
où elle est prescrite. Ce droit est perçu sur le 
pro~s-verbnl de l'apposition des scellés. 

La déclaration ne peut donner lieu 1\ des 
frais de voyage cl tic séjour; 

4" Un droit de 2 francs pour la mise au rôle 
de chaque cause, 
li est tenu au greilc un l'('gistrc ou rôle 

générnl, coté rt paraphé por le juge de paix et 
sur lequel sont inscrites les causes dans l'ordre 
de préscnlation; 

!5° Un droit de i franc 1>ar rôle sur les expé­ 
dirions el de !)0 eentimes sur les copies non 
signées. 

Chaque rôle contient vingt lignes à ln page 
CL huit à dix syllabes it la ligne, compensation 
faite des unes avec les autres. 

ART. H. 

Les droits établis par l'article précédent sont 
perçus, sous réserve de l'article 19, d'après les 
règles fixées pour les droits de greffe dans les 
tribunaux de première instance. 

CllAPlTRE Il. 

COURS ET TRIBU!UUX. 

AIIT, -12. 

les droits de greffe perçus, au profit de 
l'État, dans les cours d'appel cl dans les tribu­ 
naux de première instance ctdc commerce sont 
modifiés et complétés comme il suit : 

Droits et émoluments actuellement perçus en 
vertu des lois, décrets et arrêtés. 

Autres actes de notoriété : 
t" classe 
2• • 

fr. 1 C6 
t aO 
1 215 
0 83 

1" classe fr. 3 53 
2• • 3 00 
5· • 2 50 

Expéditions : 
1 •• classe fr O tJ0 
';!• • 0 45 
3' • 0 40 
4' • 0 40 

Chnquc rôle contient vingt lignes il la page el 
dix syllabes À la ligne. 
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Lois. dècrcts et arrc!lés établissant 
les perceptions cl-contre. 

Tarif du i 6 février i_807, art. i 7. 

Tarii du t 6 fén-ied807, art. 9. 

'farifdu 16 février 1807, ort.9. 

Observations 

Acluc:llcmc111, les copies non signées ne sent 
pas tarifées ; le coût eu est fixé de commua 
accord entre les greffiers et les intéressés. 
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Projet de Jol. 

§ i". Le drott 
porté à: 

6 francs dans les 

pour )a mise au rôle est I Tribunaux de œmmeece, 1 Droit de grelJ'e, fr. t • 
, fr. 3 25• ! Émolumeul . • • 1 !!! 

tribunaux de première 
instance et de commerce; 
i2 francs dans Ies cours d'appel. 

S !. Les droits de fr. t 70, de '2 francs et 
de 4. francs établis pour ln réduction ct la 
transcription des actes sont fixés à ti francs. 

Lo droit de 70 centimes perçu sur les 
enquêtes, par chaque déposition de témoin, 
est fixé à 1 Irane. 

Le droit perçu sur chaque bordereau ou 
mandement de collocalion est porté ;1 50 een­ 
times par cent francs du montant de la créance 
colloquée, Dans aucun cas, la perception ne 
peut être inférieure à 4 francs. 

§ ·5. Les droits de fr. 1 40, de fr. i 70 et 
de fr. 2 80, par rôle, établis sur les expédi­ 
tions des actes, jugements et arrêts, sont fixés 
à 2 francs par rôle pour toute expédition 
délivrée dans les tribunaux de première instance 
cl de commerce et lt 4 Iraues var rôle pour 
toute expédition délivrée dam toutes les cours 
d'appel. 

DroJts et émoluments actuelleme11t perçus en 
vertu des loi■, ûéerets el arrêtés. 

) 

AITaires l Droil de grelTe. 
Tribunaux sommaires 

fr. 4 :;o. Émolument • . 
de 

Alfairfs ' Droit de g~lre. 
1 •• instance. ordtnaires l 

, fr. 7 50. \ Êmolument. • 

1 Droit de greffe • 
Cour d'appel, Ir · 1 :! , · l Émolument , • 

Tribunaux \ 1!1•P- ••• i•i=• i Droit de =elle a1ccioc;4wlrt•• .,.. - 
cl<,fr. l p. É ~ mol~~l •• 

i •• Instance l tspd, ~1• l••.,•· 1 Droit de grèlfc ~. ~nuif,. • 
'"· fr. 1 .,, È motumeot. 

Cours 

d'appel. 

t,,. ,., •rn•• }' Droit de greffe • 
llllc::tocet,1ln:1, .. , 

'"'· ''· 1 .-,. Émola111eu1 • • 

' . 
• 3 1SO 

. ' . 
5 ) 

) 

Rédnctlon \ Droit de grelTe . • t re 
Tribun11ux de rr. '! 45 

à fr. 10 iO. tmot. de fr. 0 ï:Hli\8 , 
de 

Tran _ 1 Droit de greJJ'e fr. 1 70 par acte. 
couunerce. . . 5 

cript,oo. tmolumcnt , • 0 30 par rële, 

( 

Actes I Droit de gr<"lîe. fr. 1 70 
en ,:énéral. ) . 
fr. 3 70. l Emolument . • • 2 , 

Tribunaux 
N••• do ,11,.. I Droit Je grcll'e . l • 

de • '1c r,-b"r''· itl.C: 

l 
1'· • • Êmolument . . • 2 • 

trr instance, 
o;._., d• 1·1u, 1 Droit de "tclfe • -' • 

1 drt 1nNrlp1kto-. o 

\ 
d&llt Ici onlre:•. 
.• ,._ · r,. J • Émolument. • • 2 • 

,
1 
Droit de grt:ll'e • • 1 10 

COI.Ir d'appel . fr. 4 70 
Émolument • • 3 00 

Tribunaux I Droit de greffe fr. 0 70 par dépositio». 
de 

commerce. Émoi. fr. 2 • p3r ,acation d'une heure. 

7ribun. de t« last. Droit de grelTe fr, 0 iO par déposh, 

Cour.s d'appel. Droit de greŒe fr. 0 70 par dépesitlon, 

30 centimes par cent francs. 

Miuimum dr. i:I pcrccprion,} Oroit de grclTe. rr. t 70 
rr. 3 7u. 1 Émolumeu . • . 2 ~ 

1'ribuoaui de eommerce. Droit de {fteO'e • • fr. 1 .40 

f ,40 

• 0 10 

l 70 

0 10 

1 -40 

0 20 

1,,. ••• 1rrfu l Droll de grelf~ . , !i 80 ., •••• u •• 
' ,,,_. imolu1Dea1 • • , o !O 
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Lote, décrets et arrétés établlsaimt 
les perceptions cl-contre. 

Lol d11 21 ventôse an VII, art. 3. 

Tarif du 3 t décembre 185'5, art. 1, n• 1. 

Lol du 21 ventôse an Vil, art. 3. 

Tarif du.& novembre t881, art. t ", § t ", n• 1. 

Loi d11 '!1 ventôse an V11, art. 3. 

Tarit do.& novembre 1881, art.i••,§ 1 •• , n• 1. 

Lol du 21 ventôse an VII, art. 3. 

Tarif du .& nnvembre 1881, ~ri. t.,, § 2, n• i. 

Décret du 12 juillet 1808, art. ter, n' 1. 

'l'arif du 51 décembre 183:S, art. !t•. 

Décret du 12 juillet 1808, art. 1 ", n• 1. 

Tarif du 51 décembre 1835, art. l", n• 1-l. 

Décret du 12juillel 1808, arl.1", u• 1. 

Tarir du ,1, novembre 1881, art l ", § 1 ", 11° 2. 

Décret du l2juillet t808, art. ter, n• 2. 

Tarif du ,i, novembre 1881, art. 1 ", § t ", n• 2. 

Décret du 12 juillet :1808, art. ter, n• 2. 

'l'arlf d11-l novembre 11!8I, art. 1", § i", n• 2. 
Décret du 12 juillet 1808, art 1 ", n• 1. 

Tari( d11.i novembre 1881, art. i", § 2, n• '.!. 

Décret du i2 juillet 1808, art. 1 ", u• 1. 

Tarif du 31 décembre 1835, art. I", u• 1.i. 

Décret du U julllet i808, art. fer, n• 1. 

Décret du t2 juillet 1808, art. ter, n• 1. 

Décret du 12 juillet 1808, art. i", 11• 2. 

Décret du 12 juillet 1808, art. 3. 

Tarif d11-' novembre 18811 art. \rr, § fer, n• 2. 

Lol du '!1 ventôse an VII, art. 9. 

Lol du !l ventôse an VII, ut. 9. 

Tuirdu .i novembre 1881, art. i", § i", n• -&. 
Lol du '.li. ,·entôse an VII, art. 8. 

Tarir du 4 novembre 1881, art. 1", § I", n• -1. 

Loi du il! ventôse an Vil, art. Il. 

Tarif du ,A. novembre 188!, art. i", § 2, o• -&. 
Lol du 21 ventôse, an VII, art. 7. 

Tarit du 4 novembre 18811 llrt. 1.,, § 'l, n• 4. 

Obaervallo111. 

Outre les droits et les émoluments ci-contre, 
il est perçu par les greffiers des tribunaux de 
commerce des sommes variables à litre de rem­ 
boursement du timbre du répertoire cl du 
timbre du registre, lorsque l'acte est inserir sur 
un registre timbré. 

Dans les tribunaux de i" instance cl dans 
les Cours <l'appel, les greffiers perçoivent du 
premier chef 25 centimes, cl du second ?50 cen­ 
times. 

A l'avenir, ces perceptions n'auront plusJieu. 

J\Iême ohservation que ci-dessus. 

Même observation que ci-dessus pour le 
timbre du répertoire. 
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Pro.Jet de loi. 

§ 4-. Sont assujettis à 1111 droit de rédaction : 

1° De a Irancs, les ordnnnnnces du prési­ 
dent du tribunal <le première instance prcscri­ 
vant le dépôt d'un testament. 

Le droit est dû sur la minute de l'ordon­ 
nauce; 
2• De BO centimes, les certillcats des décla­ 

rations de faillite, des interdictions prononcées 
et des eondarnnntions portant privation du 
droit de vote, délivrés pour servir en matière 
électorale. 

§ 5. Sont assujettis i1 un droit d'expédition : 

1 • De I franc, les expéditions des actes, 
jugements et arrêts, délivrées en matière 
ûscalc, électorale, <le milice et de validation 
des élections ries membres des tribunaux de 

Drolts et émoluments actuellement perçus en 
vertu 1lell lois, décrets et arrêtés, 

10 francs lorsque le dépôt est fait par le 
grcffirr. 

150 centimes. 

·I franc. 

commerce et des conseils de prud'hommes; 
'2° De 50 centimes, les extraits des actes de I Extrnits des actes Je l'état civil 50 cen- 

l'état civil, délivrés pour servir en matière limes. 
électorale, ainsi que des extraits des listes élec- 
terales et du double des rôles d'impositions 
déposés aux greffes des cours d'appel; 

5° De 815 centimes, les expéditions ou extraits 1 85 centimes. 
des actes de mariage, d'adoption et de divorce, 55 centimes. 
et de 53 centimes, les expéditions ou extraits 
des actes de naissance, de décès et de publica- 
tion de mariage; 

4-0 De i centime par nom, le double des 
tables décennales des registres de l'état civil, 
destiné aux communes. 

Le droit est perçu sui' le double avant son 
envoi /1 ln commune; 

!'.i0 De 50 centimes p:ir rôle, les copies non 
signées. 

Chaque rôle contient vingt lignes 11 la page et 
huit à dix syllabes à la ligne, compensation 
faites des unes avec les autres. 

Anr. -15. 

Les droits établis dans les justices de paix 
sont également perçus lorsque les juges-corn­ 
missaircs et les greffiers des tribunaux <le corn­ 
mcree exercent, en vertu de l,1 loi sur les 
faillites, les aurlbutlons dévolues aux juges de 
paix cl à leurs greffiers. 

1 centime. 

Tribunaux de commerce. 

Tribunaux de 1" instance : 4-0 centimes. 

Cours d'appel : lSO centimes. 

Les greffiers des tribunaux de commerce per, 
çoivent, en matière de faillite, lorsque les juges 
commissaires exercent les fonctions attribuées 
aux jugr.s de paix, la même taxe que celle qui 
est allouée aux grcfflers des justices de paix. 
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J.ols, _décrets et arrêtés établissant 
les peroepüons cl-contre. 

Tarif du-' novembre i88t, article 1", § 1", 
n• 7. 

Lois élec.torales du 5 aeût 1881, article 18, 
n" 5 et t. 

Lois électorales du 5 août 1881, article 9l. 

Observations. 

Lois électorales du ~ août 188{, article 18, 1 La loi ne tarifie pas le coût <les extraits des 
n• 5. listes électorales et du double des rôles d'im­ 

position déposés aux greffes des cours d'appel. 
En fait, les grrffiers perçoivent 50 centimes par 
extrait. 

Arrêté royal du ~lit mai 1827, article 1 ••. 
Arrêté royal du 24 moi 18H7, article 1". 

Décret du 20 juillet 1807 et loi du 2 juin 
t86J. 

Tarif du i novembre 1881, article ·I ", § 1 ", 
n• 5. 
Tarif du 4 novembre 1881, article 1", § 2, 

n• ?S. 

Arrêté royal du 18 décembre i8~i. 

Acruclleuicn], dans les tribunaux de corn­ 
merce, les copies non signées ne sont point 
tarifées. Le coût en est fixé de commun accord 
entre les greITTcr! et les intéressés, 

fO 
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Projet de loi, 

Anr. U. 

Les dispositions établissant les droits de 
greffe et de limbrc au profil de 1•:f;rat dans les 
cours d'appel sont rendues applicables à J:a cour 
de cassation. 

Droits el émolumeRts actuellement per~111 en 
Tertu dea lois, décrets et arrêtés. 
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Lol,, décrets el arrêtés établissant 
Jea perceptions cl-contre. 

Obscrvallons 

La loi du 2-1 ventôse an Vll et les lois sub­ 
séqucntcs établissant des droits de grclTc dans 
les trihunaux civils, ne sont pas applicables 
aux, actes et Arrêts de la cour de eassation. Il 
n'est netuellcmcnt perçu dans celle cour aucun 
droit de grcfTc au profit du Trésor. 

Cependant le greffier perçoit directement, ô 
son profil, sur les actes rclnlifs aux pourvois 
en matière civile, quelques émolumenls en 
vertu de l'ordonnance du 28 juin i 758 et ou 
règlement du 12 septembre i73!> maintenus 
en vigueur par l'arrêté du Prince Souverain du 
-1 ?S mars 181 ?S. Ces émoluments sont établis sur 

Les actes de dépôt; 
Les ordonnances de signification; 
Les communications des productions; 
Les retraits des pièces; 
Ln remise de l'élnt des dépens; 
Les recherches; 
La signature de l'expédition des arrêts; 
Ln signature de l'exécutoire des dépens; 
Les certiflcats de production c1 de non-pro- 

duction; 
Les actes de reprise d'instance; 
Les rôles d'expédition; 
Le contrôle de ln requête en cassation, du 

mémoire nmpliatif et du mémoire en réponse, 
les qualités des arrêts, (Cc dernier émolument 
est perçu ou profit du greffier adjoint faisant le 
service de l'audience de la chambre civile.) 

Les émoluments ci-dessus seront remplacés 
par des droits, au profit de l'État, de mise 011 

rôle, de rédaction et d'expédition, analogues à 
ceux établis dons les cours d'appel. 

Les lois électorales coordonnées du 1S août 
i88t accordent au greffier en chef de ln cour de 
de eassation comme ÎI ses collègues aux cours 
d'appel, i franc pour toute expédition délivrée 
en matière fiscale, électorale, de milice et de 
validation des élections des membres des tribu­ 
naux de commerce et des conseils de prud'­ 
hommes. Celte perception est maintenue. Mais, 
à l'avenir, elle sera faite ou profit de l'Étai, 
comme dans les cours d'appel. 

Enfin, Je greffier délivre des copies d'arrê& 
non signées, dont le coût est flxé de commun 
accord entre lui cl les intéressés. A l'avenir, le 
coût de ces copies sera de 1>0 centimespar rôle, 
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Projet de lol. 

CHA.PITRE lll. 

DISPOSITIONS APPLIC!DLES AUX COURS, AUX rmnu­ 
NAUX ET AUX JUSTICES DE PAIX, 

Anr. 15. 

1l est perçu au profil de l'État, sur chaque 
légalisation d'acte des officiers publics, un droit 
de greffe do 2:i centimes. Néanmoins, le droit 
n'est pas dû si l'acte, la copie ou l'extrait sont 
dispensés du timbre. 

AnT. 16. 

Il est perçu uu profit de l'État, pour la 
recherche des actes, jugements et arrêts faits 
ou rendus depuis plus d'un an, un droit de 
greffe de 150 centimes pour chacune des années 
qui sont indiquées et sur lesquelles les recher­ 
ches ont porté. 

ART, 17. 

Les feuilles d'audience, les registres et le 
répertoire sont exempts du timbre. 

Les copies non signées peuvent être délivrées 
sur papier non timbré, avant l'enregistrement 
<le la minute ou de l'expédition. 

Droits et émoluments actuellement J)flrçus en 
vertu (les lois, décrets et arrêté&. 

AnT. i 8. 

Les droits alloués aux. greûlers pat• le tarif 
criminel du {8 juin 181>5 seront perçus au 
proiit d l'État. 

ART. 19. 

Le Gouvernement fixe le mode de perception 
des droits et des indemnités de voyAgc et de 
séjour prévus par la présente loi, ainsi que des 
droits de timbre et d'enregistrement qui sont 
actuellement versés au greffe. 

~!5 centimes. 

Justices d cpaix; 

Tribunaux; cours d'appel. - M centimes 
pour la première année et 215 centimes pour 
les années suivantes. Le droit n'est point perçu 
lorsqu'il est délivré expédition de l'acte ou du 
jugement recherché. 

Cour de cassation. - 5 francs pour la re­ 
cherche d'un arrêt ou d'une déclaration de 
dépens d'une année antérieure à l'année cou­ 
rante. 
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l.011, décrets et arrêtée établll!lsaut 
les perceptions cl-contre. 

Loi du 2i ventôse an VII, article i 4, alinén 2. 
Loi du 1 i mai t 866, article 3. 

Loi du 2 J ventôse an VU, article 14, alinéa 1 " . 

., 

Règlement du 12 septembre 17 39, article 1 ••. 

Loi du -13 brumaire an VII, article 1", n •• i 
Cl~. 

Obscrv11tlo1u1 

comme dans les cours d'appel, et il sera perçu 
au profit de l'État. 

Actuellement, dans les cours d'appel et dans 
les tribunaux de 1,. instance et de commerce, 
le droit est dû même dans le cas où l'acte, la 
copie ou l'extrait est dispensé du timbre, 

Actuellement, le droit n'est point perçu /1 la 
cour de cassation. 

Actuellement, les recherches dans les justices 
de paix ne sont point tarifées. l'tlnis, en fait, la 
plupart des grclliers des justices de paix pcr­ 
çoivcnt l'émolument alloué aux greffiers des 
tribunaux civils par l'article 14 de la loi du 
'21 ventôse an VII. 

Le coût des timbres des feuilles d'audiences, 
des registres et du répertoire s'élève annuelle­ 
ment à 50,000 francs environ. 

!\fois les greffiers reçoivent des intéressés, à 
titre Je remboursement du coût des timbres, 
une somme plus considérable. 


